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Menace sanitaire grave - épidémie 
Situation de l’agent public  
au regard des mesures d'isolement  
 


Note à l’attention des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics en leur qualité d’employeur public 


 


Résumé 
 Il appartient au ministre de la santé de prendre les mesures d’urgence en cas de menace 


sanitaire grave, dont des mesures d’isolement. 
 L’employeur territorial doit accompagner les mesures de prévention, notamment celles 


d’isolement, d’éviction et de maintien à domicile et placer en conséquence l’agent dans une 
position régulière. 


 A cet effet, lorsque le télétravail est possible, l’employeur territorial doit mettre en place les 
mesures en facilitant l’accès. Lorsque le télétravail n’est pas envisageable, il appartient à 
l’autorité territoriale de placer l’agent concerné dans une situation régulière au regard de son 
obligation de service (octroi d’une autorisation spéciale d’absence ou, pour les agents publics 
éligibles à ce dispositif, congé maladie assorti des garanties prévues par le décret n° 2020-73 
du 31 janvier 2020 portant adoption de conditions adaptées pour le bénéfice des prestations 
en espèces pour les personnes exposées au coronavirus).  


 
 


Il appartient au ministre chargé de la santé de prendre les mesures d’urgence en 
cas de menace sanitaire grave 
 
L’article L. 3131-1 du code de la santé publique confère au ministre chargé de la santé un pouvoir pour 
prendre des mesures d’urgence en cas de menace sanitaire grave. 
 
Les mesures de préservation de la santé de la population peuvent comporter des mesures d’isolement, 
d’éviction et de maintien à domicile visant à éviter la propagation de la maladie. Ces mesures de privation 
de libertés fondamentales sont des mesures de police qui doivent être proportionnées au risque encouru et 
au regard de l’intérêt de santé publique. 
 
Cependant, il apparaît qu’à la date du 26 février 2020, le ministre chargé de la santé a seulement édicté 
des recommandations (voir en ce sens : https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus) à destination des 
travailleurs et étudiants ayant séjourné dans une région à risque en leur demandant de privilégier le 
télétravail et d’éviter les contacts proches (réunions, ascenseurs, cantine, etc.). C’est donc aujourd’hui 
cette population spécifique qui est la cible des mesures préventives, sans que celles-ci ne puissent leur 
être imposées (dans l’hypothèse d’un refus de leur part), tant que l’article L.3131-1 du code de la santé 
publique n’a pas été activé.  
 
Par ailleurs, l’article L. 16-10-1 du code de la sécurité sociale prévoit, en cas de risque sanitaire grave et 
exceptionnel, la possibilité de prendre, par décret, des mesures visant à renforcer la prise en charge des 
frais de santé et à adapter les règles de versement en espèce par dérogation au droit commun de la 
sécurité sociale, mais cet article n’est applicable qu’au régime général (donc aux agents non titulaires de 
droit public et aux fonctionnaires à temps non complet dont la durée hebdomadaire de travail est inférieure 
à 28 heures par semaine) et non aux fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraite des 
agents des collectivités locales (CNRACL), à savoir ceux dont la durée hebdomadaire de travail est 
supérieure à 28 heures par semaine. C’est en application de cet article que le décret n°2020-73 
du 31 janvier 2020 portant adoption de conditions adaptées pour le bénéfice des prestations en espèces 
pour les personnes exposées au coronavirus a été pris. Ce décret ouvre la possibilité, pour les salariés et 
agents publics relevant du régime général devant être mis en quarantaine suite à leur retour d’une zone à 
risque, et nonobstant l’absence de tout symptôme, d’être placés en situation d’arrêt de maladie avec des 
conditions dérogatoires au droit commun : possibilité de déroger aux conditions d'ouverture de droit et au 



https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus





 


 


 


 


  page 2 sur 2 
 
 


délai de carence. Par extension, le décret sert également à régler la situation des agents contraints de 
rester à leur domicile en raison de la quarantaine d’un proche (par exemple : parents devant garder leur 
enfant). 
 
 


La responsabilité de l’autorité territoriale est d’accompagner les éventuelles 
mesures d’isolement, d’éviction et de maintien à domicile et de placer l’agent 
public dans une position régulière 
 
L’autorité territoriale peut adapter son action selon la situation de l’agent public concerné par une mesure 
d’isolement, d’éviction et de maintien à domicile au regard de la possibilité pour l’agent de poursuivre ou 
non son activité en télétravail. 
 


Lorsque le télétravail est possible, il appartient à l’autorité territoriale d’en faciliter l’accès. La 
modification en cours du décret, qui pourrait être publié en avril, permettra de déroger aux 
conditions de présence sur site lorsqu’une situation inhabituelle perturbe l’accès au site de travail 
ou le travail sur site, ce qui pourra recouvrir le cas d’une situation de pandémie. Ces dispositions 
peuvent être d’ores et déjà anticipées de manière à couvrir la durée de la quarantaine d’un agent 
ou d’un de ses proches. Dans cette situation, l’agent public exerce effectivement ses fonctions et 
perçoit à ce titre sa rémunération. La période donnant lieu à rémunération et au versement des 
cotisations, elle est prise en compte dans la constitution et la liquidation des droits à pension. 
 
Lorsqu’il n’est pas possible d’organiser un télétravail, l’autorité territoriale est tenue de placer 
l’agent public dans une position régulière1 compte tenu de l’absence de service fait. Elle dispose, à 
cet effet, de deux possibilités : 


 
o placer l’agent public en autorisation spéciale d’absence sur le modèle de l’autorisation 


spéciale d’absence pour les agents publics cohabitant avec une personne « atteinte de 
maladie contagieuse, et qui porteurs de germes contagieux, doivent être éloignés de leurs 
services » prévue par l’instruction n°7 du 23 mars 1950 portant application des dispositions 
du statut général des fonctionnaires relatives aux congés annuels et autorisations 
exceptionnelles d’absence. L’instruction prévoit, de manière limitative, les cas de maladie 
ouvrant droit à ce type d’autorisation spéciale d’absence. Il s’agit des maladies suivantes : 
variole, diphtérie et Méningite cérébro-spinale. Des situations de type coronavirus COVID-
19 ne sont donc pas prévues. Toutefois, cette instruction prévoit également que : « S’il 
s’agissait d’une maladie exceptionnelle en France (choléra, typhus, peste, etc.), les 
intéressés seraient soumis aux mesures spéciales qui pourraient être prescrites en pareil 
cas ». 
Il est donc envisageable de prévoir une autorisation spéciale d’absence pour les agents 
publics concernés par les mesures définies par le ministre de la santé et les autorités 
sanitaires, qu’il s’agisse d’un agent lui-même en quarantaine ou cohabitant avec une 
personne en quarantaine. L’octroi d’une autorisation spéciale d’absence apparaît comme 
plus protecteur des droits de l’agent et de nature à assurer son adhésion à la mesure 
d’isolement, d’éviction et de maintien à domicile dès lors qu’il bénéficierait de l’intégralité 
de sa rémunération ainsi que du maintien de ses droits à avancement et de ses droits à 
pension. En revanche, les autorisations spéciales d’absence constituant une dérogation à 
l’obligation de service et de temps de travail, elles ne génèrent pas de jours de réduction 
du temps de travail, autrement dit ces jours doivent être proratisés. 
 


o placer l’agent public en congé de maladie sur la base d’un arrêt de travail établi par 
le médecin assurant le contrôle médical de la mesure d’isolement, d’éviction et de 
maintien à domicile. 
Pour les agents contractuels et les fonctionnaires à temps non complet dont la durée 
hebdomadaire de service est inférieure à 28 heures, cette mesure est applicable dans les 
conditions de droit commun prévue par le décret du 31 janvier 2020 précité.  
 
Ce décret n’est toutefois pas applicable aux fonctionnaires relevant du régime spécial de la 
CNRACL (durée hebdomadaire de service supérieure à 28 heures). Pour ces personnels, 
la mise en place d’une autorisation spéciale d’absence est donc recommandée.  


                                                 
1 Voir en ce sens pour rappel de ce principe : CE, 9 juillet 2007, n° 294706 
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Covid-19 : dérogation temps de travail dans la fonction publique 


 


Dans la fonction publique d’Etat : 


Dans la fonction publique de l'Etat, le b) du II de l'article 3 du décret 2000-815 ouvre la possibilité de 
déroger aux garanties minimales en matière de temps de travail (durée maximale de travail quotidien de 
10h, durée maximale hebdomadaire de 48h, durée maximale hebdomadaire moyenne de 44h sur 12 
semaines consécutives...), "lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période 
limitée, par décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel 
au comité technique compétent.". 


 


Dans la fonction publique hospitalière : 


Dans le versant hospitalier, le troisième alinéa de l'article 15 du décret 2002-9 du 4 janvier 2002 prévoit 
qu'en cas de "crise sanitaire, les établissements de santé sont autorisés, par décision du ministre de la 
santé, à titre exceptionnel, pour une durée limitée et pour les personnels nécessaires à la prise en charge 
des patients, à dépasser les bornes horaires fixes par le cycle de travail.". 


C’est sur cette base qu’est pris le texte permettant le déplafonnement des heures supplémentaires dans 
la FPH dans le cadre de Covid-19. 


De manière générale, l'article 17 de la directive Temps de travail (2003/88 du 4 novembre 2003) permet 
de déroger aux garanties minimales en matière de temps de travail pour les activités caractérisées par la 
nécessité d'assurer la continuité du service (soins dans les hôpitaux...), sous réserve de l'octroi, aux 
agents concernés, de périodes au moins équivalentes de repos compensateur (dans des cas exceptionnels 
dans lesquels l'octroi de telles périodes équivalentes de repos compensateur n'est pas possible pour des 
raisons objectives, une protection appropriée doit être accordée aux travailleurs concernés). 


 


Dans la fonction publique territoriale : 


Le décret 2001-623 du 12 juillet 2001 renvoie, pour la fonction publique territoriale, aux dispositions 
du décret du 25 août 2000. 


 


Qui définit l’urgence ? et quels en sont les critères ? 


En matière de temps de travail, les textes évoquent le cas des circonstances exceptionnelles, et non celui 
de l'urgence. Ces circonstances exceptionnelles ne sont pas définies ni par les textes ni par la 
jurisprudence mais les plans de continuité prévoient des mesures dans ces cas, notamment en cas de 
crise sanitaire (sujet évoqué au GT présidé par le SGDSN en 2017, sur l'organisation du travail en cas 
de circonstances exceptionnelles). Une décision du chef de service dans la FPE, du ministre de la santé 
dans la FPH ou de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement pour la FPT est nécessaire 
pour autoriser les dérogations. 
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Dépassement de la durée 
maximale quotidienne de 
10 heures 


En cas de circonstances 
exceptionnelles justifiées et 
pour une période limitée : 
Sur décision du chef de 
service (FPE), qui en 
informe immédiatement les 
représentants du personnel 
au comité technique 
compétent. 
Sur décision du ministre de 
la santé (FPH). 
Attribution d’un repos 
compensateur, à défaut, 
indemnisation. 


FPE : Décret 2000-815 du 
25 août 2000 (II de l’article 
3) 
 
FPT : Décret 2001-623 
(renvoi au décret du 25 
août 2000) 
 
FPH : Décret 2002-9 
(article 15) 
 


Dérogation à la durée 
maximale quotidienne du 
travail de nuit de 8 heures 


En cas de circonstances 
exceptionnelles justifiées et 
pour une période limitée : 
Sur décision du chef de 
service (FPE), qui en 
informe immédiatement les 
représentants du personnel 
au comité technique 
compétent. 
Sur décision du ministre de 
la santé (FPH). 
Attribution d’un repos 
compensateur, à défaut, 
indemnisation. 


FPE : Décret 2000-815 du 
25 août 2000 (II de l’article 
3) 
 
FPT : Décret 2001-623 
(renvoi au décret du 25 
août 2000) 
 
FPH : Décret 2002-9 
(article 15) 
 
 


Dérogation à la durée 
maximale hebdomadaire 
absolue de 48h 


En cas de circonstances 
exceptionnelles justifiées et 
pour une période limitée : 
Sur décision du chef de 
service (FPE), qui en 
informe immédiatement les 
représentants du personnel 
au comité technique 
compétent. 
Sur décision du ministre de 
la santé (FPH). 
Attribution d’un repos 
compensateur, à défaut, 
indemnisation. 


FPE : Décret 2000-815 du 
25 août 2000 (II de l’article 
3) 
 
FPT : Décret 2001-623 
(renvoi au décret du 25 
août 2000) 
 
FPH : Décret 2002-9 
(article 15) 
 


Dérogation à la durée 
maximale hebdomadaire 
moyenne de 44h sur 12 
semaines consécutives 


En cas de circonstances 
exceptionnelles justifiées et 
pour une période limitée : 
Sur décision du chef de 
service (FPE), qui en 
informe immédiatement les 
représentants du personnel 
au comité technique 
compétent. 
Sur décision du ministre de 
la santé (FPH). 
Attribution d’un repos 
compensateur, à défaut, 
indemnisation. 


FPE : Décret 2000-815 du 
25 août 2000 (II de l’article 
3) 
 
FPT : Décret 2001-623 
(renvoi au décret du 25 
août 2000) 
 
FPH : Décret 2002-9 
(article 15) 
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La désignation d’un agent jugé indispensable aux missions de service public en présentiel 
dans le cadre d’un plan de continuité d’activité (PCA) relevant du pouvoir d’organisation 
du chef de service en cas de crise, le refus de prendre son service ou le recours abusif au 
droit de retrait l'expose à des mesures de sanction de la part de son autorité hiérarchique 
(retenue sur traitement, sanctions disciplinaires, abandon de poste) voire, dans certains 
cas, à être réquisitionné. Pour leur part, les employeurs publics doivent s’assurer de la mise 
en œuvre des mesures de protection nécessaires à l’égard de ces agents mobilisés. 


1. La désignation d’agents jugés indispensables aux missions de service public en 
présentiel dans les PCA constitue une mesure d’organisation du chef de service en 
cas de crise que celui-ci doit concilier avec son obligation de protection des agents 


 
Les plans de continuité d’activité (PCA), élaborés par chaque administration conformément à la 
directive générale interministérielle relative à la planification de défense et de sécurité nationale du 
11 juin 2015 n°320/SGDSN/PSE/PSN, visent à s’assurer, en cas de crise, du maintien des 
missions jugées fondamentales à la continuité du service public par la désignation d’agents 
jugés indispensables tout en assurant la protection des agents amenés à poursuivre leur travail. 
Ils s’inscrivent dans le cadre du plan national de prévention et de lutte « pandémie grippale » du 20 
février 20091 et font partie de l’architecture de la planification de la défense et de la sécurité 
nationale2. 


Ces PCA relèvent du pouvoir du chef de service à qui il appartient de prendre les mesures 
nécessaires au bon fonctionnement du service placé sous son autorité (CE 7 février 1936, 
Jamart). En cas de crise sanitaire, le principe de continuité du service public pour les missions 
jugées indispensables implique pour le chef de service d’adapter l’organisation de travail. Le PCA 
décrit ainsi l’organisation choisie par le chef de service en cas de crise. Dès lors qu’il a trait à 
l’organisation et au fonctionnement du service, il doit être soumis au comité technique au moment 
de son élaboration. En revanche, son déclenchement n’obéit à aucun formalisme particulier. Le fait 
pour un agent d’être désigné par le chef de service vaut instruction de se rendre au travail.  


Il convient de relever que cette prérogative existe même sans formalisation dans le cadre d’un PCA. 
Le juge a ainsi considéré que dans l’urgence, ce pouvoir d’organisation du service permet de 
prendre toute mesure permettant de garantir, temporairement, la continuité du service, y 
compris afin d'organiser les astreintes s’agissant du cas d’espèce (CE, 19 novembre 2013, Mme 
A…, n° 353691, T.). 


Le pouvoir d’organisation du service doit s’articuler avec l’obligation du chef de service de la 
protection de la santé et de l’intégrité physique des agents. L’article 23 de la loi du 13 juillet 
1983 dispose en effet que « des conditions d'hygiène et de sécurité de nature à préserver leur santé et leur intégrité 
physique sont assurées aux fonctionnaires durant leur travail ». L'agent sollicité dans le cadre d'un PCA est 
donc présumé disposer de l'ensemble des moyens et de mesures de protection pour 
travailler dans de bonnes conditions. Cela n’exonère pas l’employeur de mettre en place des 
mesures de protection adaptées sans lesquelles les agents concernés pourraient faire valoir leur 


                                                 
1 Plan national de prévention et de lutte « pandémie grippale » du 20 février 2009  n°150/SGDN/PSE/PPS 
2 Directive générale interministérielle relative à la planification de défense et de sécurité nationale du 11 juin 


2015 n°320/SGDSN/PSE/PSN 


EPIDEMIE COVID-19 


Quelles mesures possibles en cas de refus de l’agent de prendre son service 
dans le cadre du PCA ou d’un recours abusif au droit de retrait ? 


 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000028217624
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droit de retrait (cf. fiche DGAFP sur le droit de retrait) dans les conditions déterminées et encadrées 
par la jurisprudence et dont le recours abusif peut être sanctionné.  


2. En cas de manquement à l’obligation de se rendre au travail ou de recours abusif 
au droit de retrait, plusieurs mesures peuvent être envisagées. 


Sauf à saisir le juge, les agents ne sont pas fondés à arguer qu’ils ne font pas partie des personnels 
indispensables au titre du PCA pour ne pas se rendre sur leur lieu de travail. Il s’agirait d’une 
méconnaissance de leur devoir d’obéissance hiérarchique. En l’absence de contestation 
devant le juge et de l’invalidation par ce dernier des mesures prises au titre du PCA, les agents sont 
en effet tenus de s’y conformer, en vertu du devoir d’obéissance hiérarchique rappelé à l’article 28 
de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983. 


Le fait pour des agents de ne pas se rendre sur leur lieu de travail alors qu’ils ont été désignés au 
titre du PCA pourrait caractériser une violation du devoir d’obéissance hiérarchique de nature 
à justifier la mise en œuvre de mesures disciplinaires. Il pourrait constituer également une absence 
de service fait justifiant une retenue sur salaire voire un abandon de poste :  


 La retenue sur rémunération pour service non fait constitue une mesure comptable qui 
n'est soumise à aucune procédure particulière.  


 Elle n'exige donc ni que l'intéressé ait été mis en demeure de présenter sa défense, 
ni même qu'il ait été préalablement informé de la décision prise à son encontre. 


 L'absence de service fait, pendant une fraction quelconque de la journée, donne lieu 
à une retenue dont le montant est égal à la fraction du traitement frappé 
d'indivisibilité en vertu de la réglementation applicable. Cette fraction indivisible 
correspond à un trentième du traitement mensuel pour la FPE.  


 L’engagement d’une procédure disciplinaire : une absence injustifiée, le refus d’exécuter 
une partie de ses tâches, la méconnaissance des instructions pour l’exécution des fonctions 
ainsi que le refus d’assumer un service supplémentaire en dehors des horaires normaux lorsque 
ce service est justifié par l’urgence et la nécessité de service pour assurer la continuité du service 
public constituent des comportements susceptibles de faire l’objet d’une sanction disciplinaire.  


 Avant l’engagement d’une procédure disciplinaire, une mise en demeure intimant 
à l’agent de reprendre ses fonctions dans les 48 heures peut lui être notifiée par un 
courrier remis en main propre contre décharge, si l’urgence le justifie.  


 En cas de maintien du refus, une procédure disciplinaire pourra être engagée en 
respectant le formalisme requis (information de l’agent par un écrit des faits 
reprochés, de la sanction envisagée, de son droit à communication de son dossier, 
de la possibilité de formuler des observations et de se faire assister par un défenseur 
de son choix ; réunion du conseil de discipline ; motivation de la sanction…).  


 En cas d’urgence, il est préférable d’adopter une sanction du premier groupe de 
l’échelle des sanctions sans avis du conseil de discipline. 


 La radiation des cadres de la fonction publique pour abandon de poste : l'abandon de 
poste, construction jurisprudentielle, vise à sanctionner le comportement d'un agent 
absent de son administration sans motif valable par une mesure de radiation des cadres.  


 L’autorité doit, préalablement à toute poursuite, mettre le fonctionnaire en 
demeure de rejoindre son poste par un écrit régulièrement envoyé et reçu. La mise 
en demeure doit inviter de manière explicite le fonctionnaire à rejoindre son 
poste en fixant un délai approprié (48 heures minimum). En raison de l’urgence, 
la remise en main propre contre décharge doit être privilégiée.  


 La décision prononçant la radiation des cadres doit être motivée.  
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Il est à noter qu’une telle attitude exposerait enfin l’agent à être réquisitionné si son absence 
portait gravement atteinte à la continuité du service public ou aux besoins de la population. En 
effet, des mesures de réquisition « civile » peuvent être également prises par les autorités 
compétentes sur plusieurs fondements : article L. 2215-1, 4° du Code général des collectivités 
territoriales ; article L.3131-8 du code de la santé publique et articles L. 2213-1 et L.2213-2 et 
suivants du code de la défense. La réquisition, en tant qu’elle emporte des restrictions importantes 
en termes de libertés et de droits, notamment le recours à des sanctions pénales en cas de non-
respect, doit être maniée avec prudence et réunir plusieurs conditions cumulatives : (i) répondre 
à une situation d’urgence et être actionnée en ultime ressort ; (ii) être nécessaire et justifiée par 
une atteinte ou un risque sérieux d’atteinte à l’ordre public ; (iii) être proportionnée aux 
circonstances de lieu et de temps et aux risques encourus. 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006164558&cidTexte=LEGITEXT000006070633

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006164558&cidTexte=LEGITEXT000006070633
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=08807DFAD18446BE0E5455E1FD97EC61.tplgfr22s_3?idSectionTA=LEGISCTA000006166921&cidTexte=LEGITEXT000006071307&dateTexte=20200317
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Gestion du covid-19 : gestion des contractuels et fonctionnaires à temps 
non complet placés en ASA, dispositif personnes vulnérables 


 
 
I- Rappel sur la situation des contractuels et des fonctionnaires à temps 
non complet (non affiliés CNRACL) 
 
Dans le privé, le télétravail est devenu la norme pour tous les postes qui le 
permettent (comme dans le public). Cependant, le dispositif d’activité partielle (« 
chômage partiel ») peut être sollicité par les entreprises dans le cadre de 
circonstances à caractère exceptionnel (article R. 5122-1 du Code du travail). Les 
salariés qui, tout en restant liés à leur employeur par un contrat de travail, 
subissent une perte de salaire imputable soit à la fermeture temporaire de 
l’établissement, soit à la réduction de l’horaire de travail habituellement pratiqué 
dans l’établissement en deçà de la durée légale du travail, bénéficient dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, d’une allocation spécifique qui est à 
la charge de l’Etat. 
Les parents qui sont contraints de rester chez eux pour garder leurs enfants 
peuvent bénéficier d'un arrêt de travail indemnisé. Si aucun aménagement de ses 
conditions de travail ne peut permettre à ce parent de rester chez lui pour garder 
son enfant, c'est l'employeur qui doit, via la page employeur du site ameli.fr, 
déclarer l'arrêt de travail de son salarié. 
 
Dans le public, en cas d’impossibilité de télétravailler ou de travail à distance, le 
fonctionnaire est placé par l’autorité territoriale en ASA (ou en congé maladie, 
selon les cas).  
En cas d’impossibilité de télétravail et d’absence de solution de garde pour 
les enfants de moins de 16 ans, l’agent peut demander à bénéficier d’une 
autorisation spéciale d’absence, sans délai de carence, et valable le temps 
que durera la fermeture de la structure d’accueil de son enfant. 
 
Le 24 mars 2020, à la suite d’un échange entre O. DUSSOPT et les Associations 
d’élus membres de la Coordination des employeurs, l’orientation de la note de la 
DGAFP sur la « Situation des agents publics - Comparatif public-privé » du 13 mars 
était confirmée. Celle-ci précisait que « les contractuels de droit public ou encore 
fonctionnaires à temps non complet (dont la durée hebdomadaire de service est 
inférieure à 28 heures) sont affiliés au régime général et peuvent bénéficier des 
dispositifs exceptionnels mis en place pour les salariés relevant du code du travail 
et assurés du régime général. Il apparaît cependant, eu égard à la situation 
exceptionnelle et par nécessité d’une protection adéquat des agents, que 
les employeurs publics appliquent à ces personnels les mêmes modalités 
de gestion que celles recommandées pour les autres agents, notamment 
les titulaires. Il appartient en conséquence aux employeurs publics de ne 
pas utiliser le site « declare.ameli.fr ». 
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Il a été confirmé qu’est placé en ASA, le contractuel ou le fonctionnaire à 
temps non complet relevant du régime général : 


- En cas d’impossibilité de télétravail,  
- Ou d’absence de solution de garde (et d’impossibilité de télétravail),  
- Ou qui n’est pas mobilisé dans le cadre d’un PCA 
- Ou qui n’est pas en arrêt de travail. 


 
Le principe du maintien de la rémunération était également réaffirmé et 
le Gouvernement indiquait alors que, comme pour les autres agents 
publics, cette ASA est à la charge de la collectivité (la déclaration auprès 
de la CNAMTS était exclue dans tous les cas).  
 
Le Gouvernement laissait entrevoir une possible « régularisation ultérieure ». 
 
Dès le 14 mars dernier, la FNCDG avait alerté le Cabinet du Secrétaire d’Etat Olivier 
DUSSOPT, en avançant que « si l’Etat a annoncé prendre en charge le surcoût du 
chômage partiel dans les circonstances actuelles, le coût des ASA est à ce jour 
uniquement supporté par les employeurs territoriaux qui s’inquiètent également 
des coûts financiers d’une situation qui pourrait être durable ». 
 
La position du Gouvernement a évolué dans la soirée du 27 mars dernier 
pour ce qui les contractuels et fonctionnaires à temps non complet placés 
en ASA pour garde d’enfant (cf. infra II). 
 
 
II- A la suite de demandes de plusieurs associations, dont la FNCDG, le 
Gouvernement juge que le dispositif de gestion des contractuels et fonctionnaires 
à temps non complet placés en ASA et le dispositif concernant les personnes 
vulnérables nécessitent des précisions. Les précisions du Secrétaire d’État auprès 
du ministre de l’Action et des Comptes publics adressées aux membres de la 
Coordination des employeurs sont les suivantes (retracées in extenso) :  
 
Face à la crise sanitaire, le Gouvernement a mis en place deux dispositifs 
exceptionnels permettant de sécuriser la situation des agents et d’alléger 
la charge financière pour les collectivités, s'agissant : 
 


- d'une part, des contractuels et des fonctionnaires sur des emplois à temps 
non complet (moins de 28 heures)  


- et d'autre part, des agents « vulnérables ».  
  
1) Pour les agents placés en autorisation spéciale d’absence (ASA) pour 
la garde de leur(s) enfant(s) de moins de 16 ans du fait de la fermeture 
des établissements scolaires (contractuels et fonctionnaires à temps non 
complet moins de 28 heures) : 
 
Pour alléger la charge des collectivités territoriales, une part de leur 
rémunération sera bien prise en charge par la caisse nationale 
d’assurance maladie, au titre des indemnités journalières.  
Les autres ASA ne sont pas éligibles au dispositif. La CNAMTS nous 
confirme les modalités suivantes :  
 
- télédéclaration pour l’arrêt de travail sur https://declare.ameli.fr/ 
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- déclaration par l'employeur des données de paie pour le calcul des indemnités 
journalières 
 
- récupération des indemnités journalières (i) soit par subrogation, directement 
perçues par l’employeur (ii) soit par compensation sur la rémunération suivante 
de l’agent qui les a perçues. 
  
2) Pour les agents, y compris les fonctionnaires, présentant une ou 
plusieurs pathologies fixées par le Haut conseil de la santé publique 
(antécédents cardio-vasculaires, diabétiques insulinodépendants, 
pathologie chronique respiratoire, cancer…) et, à titre préventif, les 
femmes enceintes à partir du 3ème trimestre : 
 
Ces personnes « vulnérables » ne doivent pas participer au PCA en présentiel. Le 
télétravail doit être préconisé. Si celui-ci n’est pas réalisable, ces agents, 
contractuels ou fonctionnaires, peuvent bénéficier d’un arrêt de travail (I) soit en 
se rendant sur le portail de la CNAMTS afin de déposer une déclaration si elles sont 
en affection longue durée, (II) soit en s’adressant à leur médecin traitant ou à leur 
médecin de ville, selon les règles de droit commun. 
 
Pour alléger la charge des collectivités territoriales, une part de leur 
rémunération sera bien prise en charge par la caisse nationale 
d’assurance maladie, y compris pour les fonctionnaires et quelle que soit 
leur quotité de travail, au titre des indemnités journalières. 
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Informations issues de l’échange entre O. DUSSOPT et les Associations 


d’élus membres de la Coordination des employeurs  
 


24 mars 2020 
 
 


• Adoption des budgets 
 
Même si les collectivités peuvent engager des dépenses avant le vote de leur 
budget, ainsi que le rappelle une réponse du ministère de la cohésion des 
territoires et relations avec les collectivités territoriales, de septembre 2019, la loi 
n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 
a prévu :  
 
« Article 11 : « I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le 
Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnances, dans un délai de trois mois 
à compter de la publication de la présente loi, toute mesure, pouvant entrer en 
vigueur, si nécessaire, à compter du 12 mars 2020, relevant du domaine de la loi 
et, le cas échéant, à les étendre et à les adapter aux collectivités mentionnées à 
l’article 72-3 de la Constitution :  
(…) 
8°Afin, face aux conséquences de l’épidémie de covid-19, d’assurer la continuité 
du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice de leurs compétences 
ainsi que la continuité budgétaire et financière des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux, de prendre toute mesure permettant de déroger : 
a) Aux règles de fonctionnement des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics, s’agissant notamment de leurs assemblées délibérantes et 
de leurs organes exécutifs, y compris en autorisant toute forme de délibération 
collégiale à distance ; 
d) Aux règles d’adoption et d’exécution des documents budgétaires ainsi que de 
communication des informations indispensables à leur établissement prévues par 
le code général des collectivités territoriales ; 
e) Aux dates limites d’adoption des délibérations relatives au taux, au tarif ou à 
l’assiette des impôts directs locaux ou à l’institution de redevances ; 
g) Aux règles applicables à la durée des mandats des représentants des élus locaux 
dans les instances consultatives dont la composition est modifiée à l’occasion du 
renouvellement général des conseils municipaux. » 
 
Il est précisé que la date limite pour l’adoption des budgets des 
collectivités par les assemblées locales sera reportée, par ordonnance 
publié le 25 mars, à la fin du mois de juillet. 
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Au cas où, les CDG ne seraient pas, d’ores et déjà, visés par cette 
disposition, une seconde ordonnance viendrait rectifier cette éventuelle 
lacune pour qu’ils en bénéficient. 
 
 


• Rémunération des agents 
 
La note de la DGAFP sur la « Situation des agents publics - Comparatif public-privé 
» du 13 mars dernier indique : « durant la période d’ASA, l’agent public perçoit 
son entière rémunération, il conserve également ses droits à avancement et à 
pension de retraite. » 
La note du 21 mars 2020 « Continuité des services publics locaux dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire » du Ministère de la cohésion des territoires et des 
relations avec les collectivités territoriales indique : « Compte tenu du caractère 
exceptionnel de la situation sanitaire et de son impact sur la situation individuelle 
des agents publics, les employeurs territoriaux sont invités à maintenir le régime 
indemnitaire des agents placés en ASA, y compris dans l’hypothèse où une 
délibération permettrait la suppression des primes en l’absence de service 
effectif. »  
 
Le ministre a évoqué ce jour sa volonté « d’autoriser les collectivités qui 
le souhaitent à verser la rémunération intégrale, indiciaire et 
indemnitaire, avec effet rétroactif ». 
Lors de sa conférence de presse consacrée à la Gestion du Covid19 dans la fonction 
publique, le 16 mars 2020, il précisait que les moyens seront mis en œuvre pour 
régulariser le maintien de la rémunération intégrale des agents placés en ASA 
lorsque des délibérations antérieures ont prévu le seul paiement de la part 
indiciaire. 
 
Sur la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat (de 1000 euros, « prime 
Macron ») : si les agents publics sont exclus de ce dispositif, les collectivités qui 
le souhaitent pourront néanmoins verser une prime à intégrer dans le 
cadre du RIFSEEP, en choisissant les agents bénéficiaires (par ex. ceux qui 
auront dû être impérativement présents sur site pour une activité essentielle en 
vertu du PCA). 
 
 


• Congés 
 
Confirmant la note de la DGAFP sur la « Situation des agents publics - Comparatif 
public-privé » du 13 mars dernier : l’ASA n'entre pas en compte dans le calcul 
des congés annuels. Le temps d’absence occasionné par cette ASA ne 
génère pas de jours de RTT. 
 
La loi d’urgence pour faire face à l’épidémie de COVID19 du 23 mars 2020 a habilité 
le gouvernement à prendre des ordonnances en matière du droit du travail qui 
permettront de retarder la mise en œuvre du chômage partiel. Elle prévoit 
notamment que, sous réserve d’un accord de branche ou d’entreprise, les 
entreprises pourront imposer ou modifier les dates de prise d’une partie des congés 
payés dans la limite de six jours ouvrables. 
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Dans le secteur public, l’orientation choisie est la suivante : les congés 
annuels déposés et acceptés non encore pris (de l’agent par hypothèse en 
ASA) ne peuvent pas être « repris » / retiré. 
Par ailleurs, imposer une prise de CP ou RTT en lieu et place de l’ASA peut 
être une disposition incluse dans une ordonnance mais relèverait de la 
décision unilatérale de l’autorité territoriale, en vertu du principe de libre 
administration. Une doctrine de l’Etat, pour la FPE, est en cours 
d’élaboration ; elle pourra inspirer les employeurs territoriaux. 
Les employeurs pourront reporter le congé dû au-delà de la période de 
référence. 
 
 


• ASA et situation des contractuels et des fonctionnaires à temps non 
complet / fonctionnaires affiliés CNRACL 


 
Dans le privé, le télétravail devient la norme pour tous les postes qui le 
permettent (comme dans le public). Cependant, le dispositif d’activité partielle (« 
chômage partiel ») peut être sollicité par les entreprises dans le cadre de 
circonstances à caractère exceptionnel (article R. 5122-1 du Code du travail). Les 
salariés qui, tout en restant liés à leur employeur par un contrat de travail, 
subissent une perte de salaire imputable soit à la fermeture temporaire de 
l’établissement, soit à la réduction de l’horaire de travail habituellement pratiqué 
dans l’établissement en deçà de la durée légale du travail, bénéficient dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, d’une allocation spécifique qui est à 
la charge de l’Etat. 
Les parents qui sont contraints de rester chez eux pour garder leurs enfants 
peuvent bénéficier d'un arrêt de travail indemnisé. Si aucun aménagement de ses 
conditions de travail ne peut permettre à ce parent de rester chez lui pour garder 
son enfant, c'est l'employeur qui doit, via la page employeur du site ameli.fr, 
déclarer l'arrêt de travail de son salarié. 
 
Dans le public, en cas d’impossibilité de télétravailler ou de travail à distance, le 
fonctionnaire est placé par l’autorité territoriale en ASA (ou en congé maladie, 
selon les cas).  
En cas d’impossibilité de télétravail et d’absence de solution de garde pour 
les enfants de moins de 16 ans, l’agent peut demander à bénéficier d’une 
autorisation spéciale d’absence, sans délai de carence, et valable le temps 
que durera la fermeture de la structure d’accueil de son enfant. 
 
La note de la DGAFP sur la « Situation des agents publics - Comparatif public-
privé » du 13 mars, précise que « les contractuels de droit public ou encore 
fonctionnaires à temps non complet (dont la durée hebdomadaire de service est 
inférieure à 28 heures) sont affiliés au régime général et peuvent bénéficier des 
dispositifs exceptionnels mis en place pour les salariés relevant du code du travail 
et assurés du régime général. Il apparaît cependant, eu égard à la situation 
exceptionnelle et par nécessité d’une protection adéquat des agents, que 
les employeurs publics appliquent à ces personnels les mêmes modalités 
de gestion que celles recommandées pour les autres agents, notamment 
les titulaires. Il appartient en conséquence aux employeurs publics de ne 
pas utiliser le site « declare.ameli.fr ». 
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Il est confirmé qu’est placé en ASA, le contractuel ou le fonctionnaire à 
temps non complet relevant du régime général : 


- En cas d’impossibilité de télétravail,  
- Ou d’absence de solution de garde (et d’impossibilité de télétravail),  
- Ou qui n’est pas mobilisé dans le cadre d’un PCA 
- Ou qui n’est pas en arrêt de travail 


Comme pour les autres agents publics, cette ASA est à la charge de la 
collectivité (une régularisation ultérieure sera (serait) mise en place). 
 
Cette position répond au principe de confinement et à celui de maintien 
de sa rémunération. 
 
 


• Les instances paritaires et les instances médicales 
 
Afin de réduire au maximum la propagation du COVID 19, les CDG ont adapté leur 
organisation afin de maintenir l’activité, en indiquant par exemple que tous les 
déplacements, les événements et réunions sont annulés, de même que toutes les 
visites médicales sont suspendues, jusqu’à nouvel ordre.  
 
La loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de 
covid-19 a habilité le gouvernement à prendre par ordonnances, en vertu de 
l’article 11 : 
8° Afin, face aux conséquences de l’épidémie de covid-19, d’assurer la continuité 
du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice de leurs compétences 
ainsi que la continuité budgétaire et financière des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux, de prendre toute mesure permettant de déroger : 
a) Aux règles de fonctionnement des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics, s’agissant notamment de leurs assemblées délibérantes et 
de leurs organes exécutifs, y compris en autorisant toute forme de délibération 
collégiale à distance ; (…). »  
 
A l’instar des les assemblées délibérantes dans le cadre de la loi d’urgence 
qui autorise toute forme de délibération collégiale à distance, et dans 
l’impossibilité de réunir en présentiel les instances médicales, une 
ordonnance prévoira que les réunions des Commissions de réforme 
notamment pourront se tenir en téléconférence / vioconférence. Par 
ordonnance, la même disposition vaudrait pour les instances paritaires de 
dialogue social, notamment pour les Comités techniques. 
 
 


• Renouvellement des contrats 
 
S’agissant des agents contractuels dont les contrats arrivent à terme, le ministre 
préconise de les renouveler dans la mesure où les besoins existeront à 
l’issue de la crise épidémique. Il s’agit d’une contribution à l’effort de 
solidarité demandé aux employeurs publics pour éviter la création de 
situations précaires. Ces contrats pourront être renouvelés dans les 
conditions les plus simplifiées (absence d’entretien), par avenant, pour 
quelques mois, ou quelques semaines, pour les porter après la fin 
envisagée de l’état d’urgence sanitaire. 
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• Droit de retrait et réquisition 


 
Seuls les agents publics participant aux plans de continuité de l’activité en 
présentiel se rendent effectivement sur leur lieu de travail pour ce qui concerne 
uniquement les services publics locaux essentiels.  
Non seulement ces agents ne peuvent pas invoquer le droit de retrait dès lors que 
l’employeur a pris les mesures de précautions nécessaires, les applique et les fait 
appliquer, mais encore la réquisition est possible en cas de difficulté dès lors 
qu’elle concernerait les activités essentielles visées dans le PCA (cf. ég. 
note précitée, « Continuité des services publics locaux dans le cadre de l’état 
d’urgence sanitaire »). 
 
 


• Sur la reconnaissance maladie professionnelle des personnels  
 
A la suite de la déclaration du ministre de la santé concernant la 
reconnaissance de la maladie professionnelle des personnels soignants 
contaminés par le covid 19, cette démarche est à l’étude pour les 
soignants de la FPT. 
 
 


• Système de garde d’enfants pour les agents 
 
Un système de garde est organisé exclusivement pour le personnel soignant, dans 
l’école où sont scolarisés leurs enfants ou dans une école à proximité. 
En dehors du milieu hospitalier, pour les services publics locaux essentiels, 
les agents des collectivités affectés à ces missions dont la présence est 
impérative pour assurer le maintien de ces activités indispensables, devraient 
se voir ouvrir le bénéfice de ce dispositif qui s’envisagera dans le cadre 
d’un dialogue entre le Préfet et l’autorité territoriale.  
 
 


• Agents concernés par une pathologie listée par le Haut conseil de la 
santé publique 


 
Dans le contexte de pandémie de Covid19, certains agents sont exclus d’un travail 
en présentiel. Ces agents ne relèvent pas d’un PCA ou doivent être remplacés. Une 
liste de 11 critères pathologiques a été définie par le Haut conseil de la santé 
publique. 
Les agents présentant une ou plusieurs de ces pathologies sont maintenus à leur 
domicile pour préserver leur santé, soit sur présentation d’un arrêt de maladie de 
leur médecin traitant, soit après déclaration faite sur le portail de la CNAMTS. Le 
dépôt de la déclaration par l’agent auprès de la CNAMTS permet sa 
reconnaissance et son exclusion du PCA en préservant le secret médical, 
et cet agent bénéficie d’une ASA. 
 
 


• Mise à disposition de personnels en urgence durant la crise 
 
Il est conseiller de rédiger des conventions de mise à disposition, même 
simplifiées, par souci de sécurité juridique. 
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• Chômage 
 
Pour les collectivités en auto-assurance les droits des agents en fin de 
droit sont maintenus.  
 
 


• Formation 
 
Les formations qui conditionnent la titularisation ne pouvant être assurées, une 
ordonnance prévoira qu’elles ne compromettent pas la titularisation et permettra 
qu’elles puissent être réalisées postérieurement à la titularisation et ce 
jusqu’au 31 décembre.  Une possibilité d’exception à cette règle sera examinée 
concernant les formations des policiers municipaux et des pompiers. 
 
Concernant les apprentis, il n’existe pas d’obligation de les accueillir mais ils 
peuvent être introduits dans le PCA. 
 
 


• Instructions aux comptables publics 
 
Objectifs : garantir le paiement des rémunérations des agents (pour faciliter les 
échanges lister les sorties et les entrées de personnels et les changements de 
situation importants), le paiement des entreprises.  
 
Il a été demander une bienveillance en sortie de crise en permettant des 
régularisations rétroactives. 
 
La loi urgence prévoit aussi la suspension de l’engagement de la responsabilité du 
comptable public (Ordonnance à venir).  
 
 
 
 
 
 








Le 2 avril 2020 
  
  


JORF n°0076 du 28 mars 2020 
  


Texte n°28 
  
  


Ordonnance n° 2020-347 du 27 mars 2020 adaptant le droit applicable au 
fonctionnement des établissements publics et des instances collégiales 


administratives pendant l’état d’urgence sanitaire 
  


NOR: CPAX2008185R 
  
  


ELI:https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2020/3/27/CPAX2008185R/jo/texte 
Alias: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2020/3/27/2020-347/jo/texte 


  
  
  
  
  
Le Président de la République, 
  
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’action et des comptes publics, 
  
Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
  
Vu la loi organique n° 2017-54 du 20 janvier 2017 relative aux autorités administratives 
indépendantes et autorités publiques indépendantes ; 
  
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article L. 441-2 ; 
  
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 
  
Vu la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017 modifiée portant statut général des autorités 
administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes ; 
  
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 
  
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, 
notamment son article 11 ; 
  
Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance 
des instances administratives à caractère collégial ; 
  
Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus 
pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette 
même période ; 
  
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 
  
Le conseil des ministres entendu, 







  
Ordonne :  
  
  
Chapitre Ier : Dispositions adaptant le droit applicable au fonctionnement des 
établissements publics et des instances collégiales administratives  
  
  
Article 1  
  
  
Les dispositions du présent chapitre sont applicables durant la période courant du 12 mars 
2020 jusqu’à l’expiration de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi du 23 
mars 2020 susvisée augmentée d’une durée d’un mois.  
  
Article 2  
  
  
A l’exception des organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 
groupements, peuvent procéder à des délibérations dans les conditions prévues par 
l’ordonnance du 6 novembre 2014 susvisée et ses mesures réglementaires d’application, 
à l’initiative de la personne chargée d’en convoquer les réunions, les conseils 
d’administration ou organes délibérants en tenant lieu, organes collégiaux de direction ou 
collèges des établissements publics, quel que soit leur statut, de la Banque de France, 
des groupements d’intérêt public, des autorités administratives indépendantes et des 
autorités publiques indépendantes, y compris notamment l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution, et des organismes de droit privé chargés d’une mission de service public 
administratif. 
  
Il en va de même pour les commissions administratives et pour toute autre instance 
collégiale administrative ayant vocation à adopter des avis ou des décisions, notamment 
les instances de représentation des personnels, quels que soient leurs statuts, et les 
commissions mentionnées à l’article L. 441-2 du code de la construction et de l’habitation. 
  
Cette faculté s’exerce nonobstant la circonstance que les dispositions législatives ou 
réglementaires propres à ces organismes ou instances, y compris leurs règles internes, ne 
prévoient pas de possibilités de délibération à distance ou les excluent. 
  
Pour l’application du deuxième alinéa du I de l’article 4 de l’ordonnance du 6 novembre 
2014 susvisée, les modalités d’enregistrement et de conservation des débats ou des 
échanges ainsi que les modalités selon lesquelles des tiers peuvent être entendus par le 
collège peuvent être fixées par une délibération organisée suivant les dispositions prévues 
aux articles 2 et 3 de la même ordonnance dès lors que cette délibération, qui est 
exécutoire dès son adoption, fait l’objet d’un compte rendu écrit.  
  
Article 3  
  
  
Le conseil d’administration ou tout organe délibérant en tenant lieu ainsi que toute 
instance collégiale disposant d’un pouvoir de décision d’un établissement public, d’un 
groupement d’intérêt public, d’un organisme de sécurité sociale ou de tout autre 
organisme chargé de la gestion d’un service public administratif peut, dans les conditions 







fixées à l’article 2 de la présente ordonnance, et en vue de l’adoption de mesures 
présentant un caractère d’urgence, déléguer certains de ses pouvoirs, selon le cas, au 
président-directeur général, au directeur général ou à la personne exerçant des fonctions 
comparables, nonobstant toute disposition contraire des statuts de cet établissement, 
groupement ou organisme. Par tout moyen, le titulaire de la délégation rend compte des 
mesures prises au conseil d’administration, à l’organe délibérant ou à l’instance collégiale. 
Cette délégation, qui est exécutoire dès son adoption, prend fin au plus tard à l’expiration 
de la période prévue à l’article 1er. 
  
En cas d’impossibilité avérée de tenir les réunions, y compris de manière dématérialisée, 
d’un des organes et instances mentionnés à l’alinéa précédent, son président ou, en cas 
d’empêchement de celui-ci, l’un de ses membres désigné par l’autorité de tutelle peut en 
exercer les compétences afin d’adopter des mesures présentant un caractère d’urgence 
jusqu’à ce que cette instance puisse de nouveau être réunie et au plus tard jusqu’à 
l’expiration du délai prévu à l’article 1er. Par tout moyen et dans les plus brefs délais, le 
président ou le membre désigné pour le remplacer tient informée l’autorité de tutelle ou 
l’autorité dont il relève ainsi que les membres de l’instance et le directeur général ou la 
personne exerçant des fonctions comparables de sa décision de mettre en œuvre cette 
disposition. Il rend compte à l’instance dès que celle-ci peut de nouveau être réunie.  
  
Article 4  
  
  
Le collège ou organe délibérant d’une autorité administrative indépendante ou d’une 
autorité publique indépendante, y compris notamment l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution, peut déléguer à l’organe exécutif de cette autorité certaines de ses 
compétences, à la seule fin d’adopter des mesures présentant un caractère d’urgence et à 
l’exception des compétences exercées en matière de sanction, par délibération adoptée 
dans les conditions fixées à l’article 2 de la présente ordonnance. Par tout moyen, l’organe 
exécutif tient informé le collège ou organe délibérant de l’autorité des décisions prises 
dans ce cadre. Cette délégation prend fin au plus tard à l’expiration de la période prévue à 
l’article 1er. 
  
Par dérogation à l’article 5 de l’ordonnance du 6 novembre 2014 susvisée, une 
commission des sanctions ou de règlement des différends et des sanctions d’une des 
autorités mentionnées ci-dessus peut tenir une audience ou délibérer selon les modalités 
prévues aux articles 2 et 3 de cette ordonnance.  
  
Article 5  
  
  
Au II de l’article 7 de la loi du 6 août 2019 susvisée, les mots : « 16 juin 2020 » sont 
remplacés par les mots : « 1er janvier 2021 ».  
  
Les mandats des membres des comités d’agences et des comités d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail des agences régionales de santé sont prolongés jusqu’au 1er 
janvier 2021.  
  
Article 6  
  
  
Les mandats des membres des organes, collèges, commissions et instances mentionnés 







à l’article 2 qui arrivent à échéance pendant la période prévue à l’article 1er sont, 
nonobstant toute limite d’âge ou interdiction de mandats successifs, prorogés jusqu’à la 
désignation des nouveaux membres et au plus tard jusqu’au 30 juin 2020. Un décret 
adapte en tant que de besoin la durée des mandats des membres désignés à la suite de 
cette prorogation afin que les dates d’échéance de ces mandats soient compatibles avec 
les règles de renouvellement partiel ou total de ces instances. 
  
Ces organes, collèges, commissions et instances peuvent, pour l’adoption de mesures ou 
avis présentant un caractère d’urgence, se réunir et délibérer valablement alors que leur 
composition est incomplète et nonobstant les règles de quorum qui leur sont applicables. 
  
Les dirigeants des organismes, autorités et instances mentionnés à l’article 2 dont le 
mandat arrive à échéance pendant la période mentionnée à l’article 1er continuent 
d’exercer leur fonction, nonobstant toute limite d’âge ou interdiction de mandats 
successifs, aussi longtemps qu’ils n’ont pas été renouvelés ou remplacés dans les 
conditions prévues par les lois et règlements qui leur sont applicables et au plus tard 
jusqu’au 30 juin 2020. 
  
Lorsque le remplacement des personnes mentionnées aux premier et troisième alinéas ou 
la désignation d’un membre intervenant pour la première fois au cours de la même période 
impliquent de procéder à une élection, la date limite du 30 juin 2020 mentionnée à ces 
deux alinéas est reportée au 31 octobre 2020. 
  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux organes délibérants des 
établissements publics et aux instances collégiales administratives ayant fait l’objet 
d’adaptations particulières poursuivant le même objet par la loi du 23 mars 2020 susvisée 
ou en application de celle-ci. Elles ne s’appliquent pas non plus aux instances relevant de 
l’article 5 de la présente ordonnance.  
  
Article 7  
  
  
La présente ordonnance est applicable sur l’ensemble du territoire de la République. 
  
Toutefois, elle ne s’applique ni aux établissements publics, instances et organismes 
relevant de la compétence de la Nouvelle-Calédonie et des collectivités régies par l’article 
74 de la Constitution, ni aux groupements d’intérêt publics constitués en application de 
l’article 54-2 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la 
Nouvelle-Calédonie ou en application du 1° de l’article 90 de la loi organique n° 2004-192 
du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française. 
  
Elle s’applique aux autorités mentionnées à l’article 4 qui exercent des attributions au titre 
de compétences relevant de l’Etat.  
  
Chapitre II : Dispositions diverses et finales  
  
  
Article 8  
  
  
L’article 9 de l’ordonnance du 25 mars 2020 susvisée est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :  







  
« Les décrets mentionnés aux premier et deuxième alinéas du présent article peuvent, le 
cas échéant, déroger aux règles fixées à l’article 4 sur le cours des astreintes. »  
  
Article 9  
  
  
Le Premier ministre, la ministre de la transition écologique et solidaire, le ministre des 
solidarités et de la santé, le ministre de l’action et des comptes publics et la ministre des 
outre-mer sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente 
ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 27 mars 2020.  
  
Emmanuel Macron  
Par le Président de la République :  
  
Le Premier ministre,  
Edouard Philippe  
  
Le ministre de l’action et des comptes publics,  
Gérald Darmanin  
  
La ministre de la transition écologique et solidaire,  
Elisabeth Borne  
  
Le ministre des solidarités et de la santé,  
Olivier Véran  
  
La ministre des outre-mer,  
Annick Girardin  
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Questions/ Réponses à l’attention des employeurs et des 


agents publics dans le cadre de la gestion du Covid-19 


Mis à jour le 31 mars 2020 


 


Le Président de la République a annoncé le lundi 16 mars des mesures exceptionnelles 


pour lutter contre la propagation de l’épidémie de Covid-19 qui touche actuellement notre 


pays. Pendant la période d’urgence sanitaire, les modalités d’application du cadre juridique 


relatif à l’activité des agents publics ont été fixées, notamment concernant les modes de 


travail à distance qui deviennent la norme. 


En application de l’article 8 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020, les délais de carence en 


cas de congés pour maladie - un jour dans le secteur public et trois jours dans le secteur 


privé - sont suspendus à partir de la date de publication de la loi et jusqu’à la fin de l’état 


d’urgence sanitaire. 


Les informations ci-dessous étant sujettes à modifications, il est impératif de se reporter 


régulièrement au site dédié du Gouvernement : https://www.gouvernement.fr/info-


coronavirus. 


 


1 – Comment organiser le travail des agents à distance ?   


Le moyen le plus efficace pour lutter contre la diffusion du Covid-19 est de limiter les 


contacts physiques. Depuis le lundi 16 mars – à la double condition que les activités puissent 


être travaillées et que les agents ne soient pas concernés par un plan de continuité de 


l’activité (PCA) – le télétravail constitue la modalité d’organisation du travail de droit 


commun. L’agent utilise le matériel attribué par son employeur, ou le cas échéant son 


matériel personnel.  


En cas d’impossibilité de télétravailler, l’agent est placé par son employeur en 
autorisation spéciale d’absence (ASA).  
Seuls les agents publics participant aux PCA en présentiel, se rendent effectivement sur 


leur lieu de travail.  


Dans ce contexte, les employeurs publics sont invités à repenser leur organisation du travail 


de façon à : 


- programmer les réunions sous forme de conférences téléphoniques ; 


- reporter tous les déplacements ; 


- reporter tous les rassemblements, séminaires, colloques.  


 


 



https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus

https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus
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2 – Comment assure-t-on la continuité de services publics ?  


Depuis le 15 mars, des plans de continuité de l’activité (PCA) sont mis en place dans chaque 


ministère et/ou structure publique. L’objectif de ces PCA est d’organiser la réaction 


opérationnelle et d’assurer le maintien des activités indispensables pour les ministères, les 


services déconcentrés, les collectivités territoriales et les établissements hospitaliers et 


médico-sociaux.  


Le PCA détermine les agents devant être impérativement, soit présents physiquement, soit 


en télétravail actif avec un matériel adapté, que celui-ci soit attribué par le service ou qu’il 


soit personnel.  


Dans le contexte de pandémie de Covid-19, et afin de protéger les agents les plus 


vulnérables, ceux-ci sont invités à rester chez eux, et qu’ils ne participent pas au travail en 


présentiel. 


Une liste de 11 critères pathologiques a été définie par le Haut conseil de la santé publique 


(HCSP) le 14 mars 2020, à savoir : 


 les patients aux antécédents cardiovasculaires : hypertension artérielle 


compliquée, antécédents d’accident vasculaire cérébral ou de coronaropathie, 


chirurgie cardiaque, insuffisance cardiaque stade NYHA III ou IV ; 


 les diabétiques insulinodépendants non équilibrés ou présentant des 


complications secondaires à leur pathologie ; 


 les personnes présentant une pathologie chronique respiratoire susceptible de 


décompenser lors d’une infection virale ; 


 les patients présentant une insuffisance rénale chronique dialysée ; 


 les malades atteints de cancer sous traitement ; 


 les personnes avec une immunodépression congénitale ou acquise 


(médicamenteuses : chimiothérapie anti cancéreuse, immunosuppresseur, 


biothérapie et/ou une corticothérapie à dose immunosuppressive, infection à VIH non 


contrôlé avec des CD4 <200/mm³, consécutive à une greffe d’organe solide ou de 


cellules souche hématopoïétiques, liée à une hémopathie maligne en cours de 


traitement) ; 


 les malades de cirrhose au stade B au moins ; 


 les personnes présentant une obésité morbide (indice de masse corporelle > 


40kg/m²) ; 


 les femmes enceintes à partir du 3eme trimestre de grossesse. 


 


A l’exception des personnels soignants, les agents présentant une ou plusieurs pathologies 


précitées se rendent sur le portail de la CNAMTS (declare.ameli.fr) afin de déposer une 


déclaration, et enclencher ainsi la procédure dédiée aux plus vulnérables face au Covid-19. 


S’agissant des femmes enceintes, un travail à distance est systématiquement proposé par 


l’employeur. A défaut, en cas d’impossibilité de télétravailler, une autorisation spéciale 


d’absence est délivrée par le chef de service.  
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3 - Quels agents participent aux plans de continuité de l’activité (PCA) ? 


Après évaluation des risques, tous les employeurs publics élaborent un PCA en définissant 


les fonctions qui nécessitent une présence physique ainsi que les agents concernés. Toutes 


les mesures nécessaires doivent alors être prises pour  garantir la santé et la sécurité de 


ces personnes.  


Les agents les plus vulnérables, tels que définis par le Haut conseil de la santé publique, et 


les personnes malades ne peuvent participer à un PCA en présentiel. 


Tout agent nominativement désigné par son supérieur hiérarchique comme relevant d’un 


PCA en présentiel est contraint de se rendre physiquement sur son lieu de travail. 


Si un agent relevant d’un PCA ne se présente pas, alors même que toutes les mesures 


sanitaires ont été prises pour le protéger, il peut être sanctionné pour service non fait. Cette 


absence implique une retenue d’1/30 de son salaire et des suites disciplinaires. 


 


 


4 - Quel système de garde est mis en place pour les enfants du personnel soignant ?  


Un système de garde est organisé exclusivement pour les personnels indispensables à la 


gestion de la crise, et notamment le personnel soignant, dans l’école où sont scolarisés leurs 


enfants ou dans une école à proximité.  


Afin de prendre en charge les enfants de moins de trois ans, les crèches hospitalières ou 


d’autres structures d’accueil de la petite enfance bénéficient d’un régime dérogatoire de 


façon à rester ouvertes et à accueillir les enfants, en appliquant les mesures de sécurité 


sanitaire adaptées. Les parents concernés peuvent renseigner leur besoin sur le site 


https://monenfant.fr 


Par ailleurs, le nombre d’enfants susceptibles d’être gardés par une assistante maternelle 


agréée est accru, par dérogation : il est désormais porté de 4 à 6 enfants.  


 


 


5 - Quelles mesures doivent être respectées entre collègues lors d’un PCA en présentiel 


?  


Les agents appliquent les consignes barrières suivantes : se laver les mains régulièrement; 


tousser ou éternuer dans son coude ; utiliser des mouchoirs à usage unique ; saluer sans 


se serrer la main et proscrire les embrassades.  


Une distance d’1 mètre doit être respectée entre deux personnes. L’employeur organise le 


lieu de travail afin de garantir cette nécessaire distanciation. 


 


 


6 - Quelles mesures de précaution prendre à l’égard des agents assurant la continuité 


de l’activité et ayant un contact avec le public ? 


Pour rappel, la transmission du virus se fait par un contact étroit avec une personne déjà 


contaminée, par l’inhalation de gouttelettes infectieuses émises lors d’éternuements ou de 


toux de la personne contaminée. La contamination nécessite un contact direct en face à 


face à moins d’1 mètre ou de plus de 15 minutes avec une personne malade. Un des 



https://monenfant.fr/
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vecteurs privilégiés de la transmission du virus est le contact des mains non lavées (poignée 


de main, clenche de porte, bouton d’ascenseur…).  


Ainsi, deux situations sont à distinguer : 


- contacts brefs : les mesures « barrières » notamment le lavage très régulier des 


mains – au savon ou à défaut avec du gel hydro-alcoolique – permettent de préserver la 


santé des salariés et celle de leur entourage. Dans ces conditions, dès lors que ces mesures 


sont mises en œuvre, la seule circonstance que l’agent soit affecté à l’accueil du public et 


pour des contacts brefs ne suffit pas, sous réserve de l’appréciation souveraine des 


tribunaux, à considérer qu’il justifie d’un motif raisonnable pour exercer son droit de retrait; 


- contacts étroits et prolongés : il y a lieu de compléter les mesures « barrières » 


afin d’éviter tout contact étroit et prolongé, par exemple par l’installation d’une zone de 


courtoisie d’un mètre, par le nettoyage des surfaces avec un produit approprié, ainsi que 


par le lavage des mains. Dans ces conditions, dès lors que ces mesures sont mises en 


œuvre, la seule circonstance que l’agent soit affecté à l’accueil du public ne suffit pas, sous 


réserve de l’appréciation souveraine des tribunaux, à considérer qu’il justifie d’un motif 


raisonnable pour exercer son droit de retrait. 


 


 


7 -  Quelles mesures prendre si un agent du service est contaminé ?  


Le code du travail prévoit que l’employeur doit prendre les mesures nécessaires « pour 


assurer la sécurité et protéger la santé physique et morale des travailleurs » (article L. 4121-


1 du code du travail). A ce titre, l’employeur peut être fondé à prendre des dispositions 


contraignantes pour assurer la protection de la santé du personnel après évaluation du 


risque de contagion dans le service.  


Il est rappelé que la transmission du virus se fait par un « contact étroit » avec une personne 


déjà contaminée, notamment par l’émission de gouttelettes infectieuses lors d’éternuements 


ou de toux qui pénètrent dans les voies respiratoires. La première mesure est donc bien sûr 


d’éloigner l’agent malade de son environnement de travail. 


L’employeur demande à l’agent malade de rentrer à son domicile, en appliquant les mesures 


barrières de façon stricte et doit respecter les consignes aux malades, qui sont données sur 


le site du Gouvernement. Les agents malades présentant des signes graves (forte fièvre et 


/ ou gêne respiratoire importante), et uniquement ceux-là, doivent joindre le 15. 


L’employeur demande à l’ensemble des agents ayant été en contact étroit et prolongé avec 


l’agent porteur de rester strictement confiné à leur domicile en quatorzaine en appliquant 


des mesures barrières strictes :  


• surveiller sa température 2 fois par jour ;  


• surveiller l’apparition de symptômes d’infection respiratoire (fièvre, toux, difficultés 


respiratoires) ;  


• respecter les mesures habituelles d’hygiène, notamment se laver fréquemment les 


mains avec du savon ou les désinfecter avec une solution hydro-alcoolique ;  


• dans la vie quotidienne, adopter des mesures de distanciation sociale : saluer sans 


contact, éviter les contacts proches (réunions, ateliers avec les enfants, etc.) ; 
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• dans la vie quotidienne, éviter tout contact avec les personnes fragiles (femmes 


enceintes, personnes âgées, personnes handicapées, etc.) ;  


• éviter toute sortie. 


 


L’employeur informe le CHSCT de façon dématérialisée.   


 


Par ailleurs, l’environnement de travail de l’agent contaminé doit être traité de la manière 


suivante, le coronavirus pouvant probablement survivre plusieurs heures sur des surfaces 


sèches :  


• équipement des personnes en charge du nettoyage des sols et surfaces avec port 


d’une blouse, de gants de ménage, de bottes ou chaussures de travail fermées (le 


port de masque de protection respiratoire n’est pas nécessaire du fait de l’absence 


d’aérosolisation par les sols et surfaces) ; strict respect des mesures barrières (lavage 


des mains) ; 


• renforcement du ménage, avec les produits et procédures habituels. Une attention 


particulière est portée sur toutes les surfaces particulièrement exposées aux risques 


telles que les poignées de porte, les boutons d’ascenseur, les rampes d’escalier, le 


mobilier mais aussi les équipements informatiques (téléphones, claviers 


d’ordinateurs…) ; 


• entretien des sols : privilégier une stratégie de lavage-désinfection humide (pas 


d’aspirateur, qui met en suspension les poussières et les virus) ; bandeaux à usage 


unique si possible ; 


• les déchets produits par la personne contaminée suivent la filière d’élimination 


classique.  


 


8 - Existe-t-il des missions incompatibles avec le droit de retrait ? 


Le droit de retrait, comme tout droit accordé aux fonctionnaires, doit pouvoir être articulé 


avec la nécessité de continuité du service public et de préservation de l’ordre public  


(cf. sur le droit de grève qui est un droit constitutionnel, CE, 7 juillet 1950, Dehaene). Dans 


ce cadre, un certain nombre de métiers ou corps de fonctionnaires sont visés par une 


limitation du droit de retrait (policiers municipaux, administration pénitentiaire, agents en 


fonction dans les missions diplomatiques et consulaires, sapeurs-pompiers, militaires - de 


par leur statut -).  


En période de pandémie, les personnels qui sont exposés au risque de contamination du 


virus du fait de la nature de leur activité habituelle (personnels de santé ; personnels chargés 


du ramassage et du traitement des déchets par exemple), parce qu’ils sont 


systématiquement exposés à des agents biologiques infectieux du fait même de l’exercice 


normal de leur profession (risque professionnel) ou parce que leur maintien en poste 


s’impose pour éviter toute mise en danger d’autrui, ne peuvent légitimement exercer leur 


droit de retrait, au seul motif d’une exposition au virus. 
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Pour les professionnels exposés de manière active au virus, il convient de prévoir des 


mesures de protection renforcées et adaptées aux missions qu’ils exercent (masques, 


consignes d’hygiène, mesures d’organisation, suivi médical…). 
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Continuité des services publics locaux 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire 


 
Recommandations à l’attention des maires, des présidents de conseils 


départementaux, des présidents de conseils régionaux et des présidents 
d’établissements publics et de coopération intercommunale 


 
 


 
de Madame Jacqueline GOURAULT, ministre de la Cohésion des territoires 


et des Relations avec les Collectivités territoriales 
 


et de Monsieur Sébastien LECORNU, ministre en charge des Collectivités territoriales 


 
 
 
 


_________________________ 
 


Document en date 21 mars 2020 
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Introduction 


 


Comme l’a rappelé le Président de la République, la France est confrontée à « la plus grave crise sanitaire 


depuis un siècle ». Dans ce contexte inédit, les exécutifs des collectivités locales ont un rôle essentiel à 


jouer pour assurer la continuité des services publics essentiels à la Nation française, tout en protégeant 


leurs agents publics.  


Des mesures nationales ont d’ores-et-déjà été prises (arrêté du ministre des Solidarités et de la Santé du 


14 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus covid-19 


complété par les arrêtés des 15, 16 et 19 mars, décret du 16 mars 2020 portant réglementation des 


déplacements dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19 etc.).  


En complément, un projet de loi d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 est en cours 


d’examen au Parlement. Il vise à donner une traduction législative aux mesures annoncées par le 


Président de la République et le Gouvernement pour faire face à la crise majeure que traverse notre pays 


au plan sanitaire, et comprend notamment une habilitation du Gouvernement à prendre différentes 


mesures pour assurer la continuité du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice de leurs 


compétences, ainsi que la continuité budgétaire et financière des collectivités territoriales et des 


établissements publics locaux.  


Les services publics doivent voir leur organisation adaptée en conséquence, tout en maintenant ceux qui 


sont essentiels à la vie de nos concitoyens. Il revient aux autorités locales, chargées de l’application des 


lois et règlements, de veiller à la bonne mise en œuvre de ces consignes, en les déclinant par arrêté au 


plan local, en fonction des équipements et services de leur commune, établissement public de 


coopération intercommunale (EPCI), département ou région. 


Il revient également aux autorités locales, en lien avec les préfectures, de prendre les mesures qu’elles 


estiment indispensables pour assurer la continuité des services essentiels listés ci-dessous, protéger leurs 


agents et les usagers.  


Aussi, vous trouverez ci-après un document d’aide à la prise de décision, qui précise les 


recommandations en vigueur en date du 21 mars 2020. Il est également mis à votre disposition sur le 


site internet du ministère de la Cohésion des territoires et des Relations avec les Collectivités territoriales 


(www.cohesion-territoires.gouv.fr), où il sera régulièrement actualisé (notamment pour intégrer les 


mesures définitives du projet de loi d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19). Le document 


est organisé comme suit :  


1. Recommandations générales pour endiguer la propagation de l’épidémie de covid-19, 


2. Recommandations pour assurer la continuité démocratique dans des conditions 


adaptées, 


3. Recommandations pour adapter la gestion des ressources humaines, 


4. Recommandations générales pour adapter les services publics demeurant ouverts, 


5. Recommandations formulées service par service. 
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Continuité des services publics locaux dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire 
  


Recommandations en date du 21 mars 2020 


 
1. Recommandations générales pour endiguer la propagation du Covid-19 


 


a. Activer le plan communal de sauvegarde (PCS) 
 


Les communes qui disposent d’un PCS peuvent l’activer pour faire face à cette crise sanitaire inédite. 


Cela permet notamment de réorganiser les services administratifs et mettre en œuvre des mesures 


d’information du public, de continuité des services et de protection des personnes vulnérables prévues 


dans ce cadre.  
 


b. Informer la population et diffuser les bonnes pratiques 


Les collectivités territoriales sont incitées à mobiliser les différents vecteurs à leur disposition pour 


diffuser le plus largement possible les bonnes pratiques : campagnes d’affichage, messages sur le site 


internet, envois de SMS aux administrés, mobilisation du secteur associatif comme relais de 


transmission etc. L’objectif est de favoriser une appropriation systématisée par les citoyens des gestes 


barrières susceptibles de ralentir la propagation de l’épidémie. 


c. Veiller au respect des mesures de « confinement » 


Conformément au décret du 16 mars 2020 portant réglementation des déplacements dans le cadre de la 


lutte contre la propagation du virus covid-19, le déplacement de toute personne hors de son domicile est 


interdit, jusqu’au 31 mars 2020, sauf si cela est justifié par un motif prévu à l’article 1 dudit décret. Les 


personnes concernées doivent se munir d’un document justificatif et le présenter en cas de contrôle. Le 


projet de loi d’urgence permettra aux policiers municipaux, aux côtés des forces nationales, d’en assurer 


le respect. 


Les déplacements, dans l’exercice de leurs fonctions, des exécutifs locaux (maires et leurs adjoints, 


présidents et vice-présidents d’EPCI, présidents et vice-présidents de conseils départementaux et 


régionaux) sont assimilés à des « déplacements professionnels insusceptibles d'être différés » au sens du 


1° de l’article 1er du décret n° 2020-260 du 16 mars 2020 portant réglementation des déplacements dans 


le cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19, et à ce titre, sont autorisés. Les déplacements 


des élus locaux n’exerçant pas de fonction exécutive dans l’exercice de leur fonction sont également 


autorisés à ce titre, mais doivent toutefois être limités aux déplacements strictement nécessaires. 
 


2. Recommandations pour assurer la continuité démocratique dans des conditions adaptées 


 


a. La réunion des assemblées délibérantes 


Les assemblées délibérantes ne pourront se réunir que si cela est justifié par un motif exceptionnel, en 


privilégiant une organisation spécifique qui doit assurer la sécurité sanitaire des membres. Des 


dispositions législatives seront prises dans le cadre du projet de loi d’urgence pour faciliter leur réunion. 


 
b. Le cas particulier des conseils municipaux d’installation 


Le projet de loi d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 prévoit que les assemblées 


délibérantes élues en 2014 et leurs exécutifs verront leurs mandats et fonctions prorogés jusqu’à 


l’installation des nouveaux conseils municipaux.  
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Le projet de loi d’urgence prévoit que : 


 Pour les communes dont l’élection est « acquise » au 1er tour : le conseil municipal et son 


exécutif seront installés au plus tard en juin. La date sera déterminée sur le fondement d’un 


rapport remis au plus tard le 10 mai 2020 par le Parlement au Gouvernement sur avis du conseil 


scientifique.  
 


 Pour les communes qui doivent organiser un 2nd tour de scrutin : le conseil municipal et 


son exécutif seront installés à l’issue du 2nd tour des élections municipales qui aura lieu, 


conformément au projet de loi voté par le Sénat, en juin. La date dépendra du rapport du 10 mai 


2020.  


Il n’y a donc pas lieu de réunir de conseil municipal d’installation avant la publication du décret afférent 


en mai.  


Par ailleurs, les mandats des conseillers communautaires seront également prorogés ainsi que leurs 


exécutifs. 
 


3. Recommandations pour adapter la gestion des ressources humaines  


 


La fermeture de services administratifs ou la mise en place d’un Plan de Continuité d’Activité (PCA) 


implique des mesures spécifiques à l’égard des agents publics territoriaux.  
  


Les dispositions issues des notes d’information de la Direction générale de l’administration de la 


fonction publique (DGAFP), et notamment sa note intitulée « Situation des agents publics, Comparatif 


public-privé », sont applicables aux agents publics territoriaux (fonctionnaires et contractuels) 


moyennant les adaptations ci-dessous décrites. 
  


A noter : les collectivités territoriales devront délivrer des justificatifs professionnels à leurs agents afin 


de leur permettre de se déplacer conformément au décret du 16 mars 2020. 


 
a. Le recours au télétravail 


Lorsque le télétravail est compatible avec le poste, l’autorité territoriale doit privilégier cette solution et 


en faciliter l’accès.  


 
b. Placement en autorisation spéciale d’absence (ASA) 


Le tableau figurant en page 2 de la note DGAFP précitée émet des recommandations relatives au 


placement en autorisation spéciale d’absence (ASA) des agents territoriaux selon les situations. Ainsi, 


dans les conditions précisées dans cette note, l’agent territorial demeure dans une position régulière. 


L’agent placé en ASA a droit au maintien de son plein traitement. 
 


Compte tenu du caractère exceptionnel de la situation sanitaire et de son impact sur la situation 


individuelle des agents publics, les employeurs territoriaux sont invités à maintenir le régime 


indemnitaire des agents placés en ASA, y compris dans l’hypothèse où une délibération permettrait la 


suppression des primes en l’absence de service effectif.  
 


L’agent n’étant pas placé en congé de maladie, aucune retenue au titre de la journée de carence ne peut 


lui être appliquée. 


 


c. Tout agent présentant un certificat médical peut être absent dans les conditions 


de droit commun 


L’agent territorial est placé en congé de maladie ordinaire dans les conditions de droit commun. 


Suivant la situation de l’agent au regard de ses droits à congé de maladie ordinaire, il percevra son plein 


traitement ou son demi-traitement.  
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Concernant la retenue au titre de la journée de carence, une mesure du projet de loi d’urgence pour faire 


face à l’épidémie de covid-19 devrait supprimer son application pendant la période d’état d’urgence 


sanitaire (cf. encadré). 


Dans le cadre de l’examen du projet de loi d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 le 21 


mars 2019 à l’Assemblée Nationale, le Premier Ministre a indiqué : 


« Je crois nécessaire, pour la seule période de l’urgence sanitaire, de suspendre les dispositifs de jour 


de carence dans le secteur privé comme dans la fonction publique ». 


Ces éléments seront précisés dès lors que les dispositions de la loi d’urgence pour faire face à 


l’épidémie de covid-19 seront définitives. 


Par principe, le maintien du régime indemnitaire, en cas de congé de maladie ordinaire, doit être 


expressément prévu par une délibération de la collectivité ou de l’établissement public. 


Compte tenu du caractère exceptionnel de la situation sanitaire et de son impact sur la situation 


individuelle des agents publics, les collectivités sont invitées, le cas échéant, à délibérer afin de permettre 


le maintien du régime indemnitaire des agents territoriaux placés en congé de maladie ordinaire atteints 


du coronavirus. Ainsi une délibération ultérieure en ce sens pourra, à titre exceptionnel, revêtir un 


caractère rétroactif à compter du 1er février 2020. 


 


d. En cas de défaillance d’un bien ou service, susceptible de remettre en cause un 


service public essentiel, le représentant de l’Etat dans le département pourra 


procéder à des réquisitions.  


En cas d’urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité 


et à la sécurité publiques l’exige, les maires ou présidents de collectivités peuvent se rapprocher du 


préfet afin que celui-ci fasse usage, si la situation le justifie, de son pouvoir de réquisition de tout bien 


ou service nécessaire au fonctionnement du service prévu à l’article L2215-1 du code général des 


collectivités territoriales (CGCT). 


 


4. Recommandations générales pour adapter les services publics demeurant ouverts  


 


a. Mettre à jour et activer, en fonction des absences du service, un plan de continuité 


d’activité (PCA) 
 


L’objectif de ces PCA est d’organiser la réaction opérationnelle et d’assurer le maintien des activités 


indispensables. 


A ce titre, le PCA détermine les agents devant être impérativement, soit présents physiquement, soit en 


télétravail actif avec un matériel adapté, que celui-ci soit attribué par le service ou personnel.  


Il revient ainsi à chaque administration locale d’identifier un noyau dur de personnes qui continuera à 


assurer les fonctions vitales de la collectivité. Relevé régulièrement et constitué de plusieurs équipes en 


fonction des besoins de la collectivité, il travaillera en étant protégé au mieux pour limiter les risques de 


contamination. La mise en place de ce PCA doit concerner en priorité les missions mentionnées au point 


suivant (5.) comme devant être maintenues. 


 


b. Restreindre les modalités d’accueil du public 


 


1. dans les services pour lesquels un accueil physique est jugé indispensable : 


restriction des plages horaires d’accueil et réception sur rendez-vous, mise en 


place de gestion des flux pour assurer le respect des gestes barrières et 


notamment la distance physique d’un mètre entre chaque personne ;  


 
2. accueil téléphonique renforcé à la place de l’accueil physique ;  
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3. organisation d’un suivi à distance pour les rendez-vous individuels, par 


téléphone, courriel ; 


 
4. maintien des visites à domicile strictement indispensables pour l’évaluation 


des prestations pour les dossiers en cours d’instruction ou les demandes 


urgentes ; 


 


5. ciblage des missions prioritaires de celles qui le sont moins (missions de 


suivi, missions de contrôle etc.). Exemple : mise en place d’un circuit court de 


traitement des demandes de prestation de compensation du handicap (PCH) à 


domicile pour retour au domicile d’une personne accueillie en établissement ; 


 


c. Maintenir les services de paie des agents, l’engagement des dépenses et le 


règlement des factures 


 


d. Maintenir le fonctionnement des services de soutien économique aux entreprises 


 


e. Maintenir les services supports indispensables afin d’assurer le bon 


fonctionnement des services publics prioritaires (notamment : le service 


informatique, le service de logistique et de ravitaillement, le standard téléphonique, 


etc.). 


 


5. Recommandations formulées service par service 


 


a. La fermeture de services  


Doivent être fermés, conformément à l’arrêté ministériel du 15 mars 2020 et au décret du 16 mars 2020, 


les établissements recevant du public suivants, susceptibles de dépendre des collectivités locales : 


 les salles polyvalentes, d’auditions, de conférences, de spectacles ; 


 les bibliothèques et les musées, les salles d’exposition ; 


 les établissements sportifs couverts et non couverts, y compris les piscines ; 


 les chapiteaux, tentes et structures ;  


 les spectacles de rues et fêtes foraines ; 


 les établissements en plein air ;  


 les établissements d’éveil, d’enseignement, de formation, centres de vacances, centres de 


loisirs sans hébergement. 
 


Afin d’éviter tout regroupement de population, il est recommandé que soient également fermés : 


 les parcs et jardins ; 


 les aires de jeux ; 


 les offices de tourisme. 


 
Des services publics locaux facultatifs, jugés non essentiels, peuvent être fermés sur décision de 


l’autorité locale compétente, notamment :  


 les accueils généraux d’information en mairie, hôtel de département ou de région ; 


 les maisons de service au public et espaces « France services » ; 


 les services chargés de recueillir les demandes d’autorisation d’urbanisme. 


 
En outre, les services d’urbanisme pourront voir leur activité réduite dès lors que le projet de loi 


d’urgence prévoit une suspension du délai légal de traitement des autorisations d’urbanisme. Ainsi, 


l’inactivité d’un service ne génèrera pas, au cours de cette période, une décision implicite de la 


commune. 
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Concernant les services qui proposaient des relais territoriaux des MDPH ou autres services d’action 


sociale, l’information sur les nouvelles modalités d’accueil et de traitement des demandes doit être 


assurée auprès du public par tout moyen possible. 
 


b. La continuité de services communaux ou intercommunaux selon certaines 


modalités 


 
Une priorité doit être donnée aux services suivants qui doivent continuer à fonctionner, selon des 


modalités adaptées : 
 


 Le service public de l’eau potable, de l’assainissement, de gestion des eaux pluviales (bloc 


communal), soumis à un Plan de Continuité d’Activité (PCA), 


 
 Le service public de la collecte et du traitement des déchets, ainsi que toutes les activités 


nécessaires au maintien de la salubrité (bloc communal), soumis à un PCA, 


 
 Le service public des énergies : chauffage urbain, distribution d’électricité et de gaz (bloc 


communal), soumis à un PCA, 


 
 Le service des bains douches municipaux (bloc communal), dont la continuité est essentielle 


pour l'hygiène des personnes sans domicile fixe, 


 Le service d’état civil, selon les instructions du ministère de la Justice du 19 mars 2020, 


reprises ci-après :  


 


 La tenue d’une permanence pour l’enregistrement des actes 
 


Doivent pouvoir être établis dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi les actes 


de naissance, de reconnaissance, d’enfant sans vie et de décès. En effet, l’enregistrement de ces actes 


de l’état civil est soumis à des délais (déclarations de naissance) ou doit intervenir sans délai au regard 


des impératifs de sécurité juridique, de salubrité ou au regard des démarches susceptibles d’être réalisées 


après leur établissement. 


Le cas échéant, tout ou partie des pièces annexes de ces actes de l’état civil pourraient être 


transmises par voie dématérialisée (notamment par télécopie ou via la télétransmission telle que le 


pratiquent nombre d’opérateurs funéraires pour les déclarations de décès). Néanmoins, pour s’assurer 


de leur caractère authentique, les actes de l’état civil devraient être revêtus de la signature manuscrite 


des personnes requises (déclarant et officier de l’état civil) puis délivrés sous format papier. Afin de 


prévenir toutes difficultés ultérieures, il conviendrait de recueillir les coordonnées téléphoniques et les 


adresses mails des déclarants.  


Au contraire, les officiers de l’état civil pourraient ne pas assurer de permanence physique pour 


les autres types d’actes ou de demandes liés à l’état civil. Ceux-ci pourraient être : 
 


 reportés, lorsque les textes imposent la présence physique des intéressés : demandes de 


changement de prénom, déclarations conjointes de changement de nom ; démarches qui ne 


présentent pas un caractère d’urgence ; 
 


 traités uniquement par voie dématérialisée ou par courrier, dans le respect des textes en vigueur 


(en particulier les dispositions du décret n° 2017-890 du 6 mai 2017 relatif à l’état civil) : 


demandes de copies intégrales ou d’extraits d’actes de l’état civil, mises à jour des actes de l’état 


civil et des livrets de famille, demandes de rectification des erreurs matérielles ou omissions 


d’actes de l’état civil, demandes de mise en concordance d’un nom de famille obtenu à l’état 


civil étranger (article 61-3-1 du code civil), etc. 
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Il est par ailleurs rappelé que la délivrance des copies intégrales et des extraits d’actes de l’état civil ne 


peut s’effectuer que par voie papier (en l’espèce par courrier), pour que les actes délivrés puissent valoir 


actes authentiques. 


 La célébration des mariages et l’enregistrement des pactes civils de solidarité 


(PACS) 
 


Au regard des mesures limitant les déplacements et le regroupement des personnes afin de lutter contre 


la crise sanitaire, la célébration des mariages et l’enregistrement des PACS doivent en principe être 


reportés. 


 
Il peut toutefois être fait exception à cette règle pour des motifs justifiant qu’il y a urgence à 


l’établissement du lien matrimonial ou du partenariat (par exemple : mariage in extremis ou mariage 


d’un militaire avant son départ sur un théâtre d’opérations). Les officiers de l’état civil doivent 


préalablement solliciter les instructions du procureur de la République. 


 
 Le service des pompes funèbres (bloc communal) 


 


 L’inhumation et la crémation 
 


Des recommandations spécifiques seront publiées prochainement. 


 
 Les décès liés au covid-19 


 


Pour les personnes décédées à la suite d’une contamination par le coronavirus, le Haut Conseil de 


la Santé Publique (HCSP) a émis des recommandations le 18 février 2020 que les opérateurs 


funéraires doivent respecter.  
 
Le mode de sépulture, inhumation ou crémation, retenu en fonction de la volonté du défunt ou de la 


« personne ayant qualité pour pourvoir à ses funérailles » doit être respecté. La mise en bière en cercueil 


simple autorise la crémation. 
 
La prise en charge matérielle et financière des obsèques, en l’absence de famille, incombe à la commune. 


Dans ce cas, le défunt est juridiquement assimilé à une « personne dépourvue de ressources suffisantes » 


et le maire, ou à défaut le préfet de département, pourvoit d’urgence à son inhumation (article L. 2223-


7 du CGCT). 
 
L’autorisation de transport du corps d’une personne atteinte du coronavirus se fait selon les règles de 


droit commun, indépendamment des causes du décès. La contagiosité du corps d’une victime du covid-


19, une fois mis en bière, n’est pas un sujet, qui plus est lorsque le cercueil est hermétique comme cela 


est obligatoire pour un transport international de corps (sauf pour l’Espagne). L’absence du certificat de 


non-épidémie délivré par les ARS n’est pas un frein juridique au transport international de corps, sauf 


si le pays de destination du défunt l’exige.  Dans ce cas, le corps devra rester en France. 


 
 Les crèches et les assistants maternels (communes, départements) 


 
L’accueil en crèche est suspendu à compter du lundi 16 mars 2020, sauf pour accueillir les enfants du 


personnel soignant indispensable à la gestion de la crise sanitaire, conformément à la fiche « lignes 


directrices pour la garde des enfants des personnels indispensables à la gestion de la crise sanitaire ». 


Par exception, restent ouvertes les micro-crèches et les maisons d’assistants maternels lorsqu’elles 


accueillent au maximum 10 enfants. 
 
Les assistants maternels employés par un particulier ou un établissement ou un service d’accueil familial 


(crèche familiale ou établissement multi-accueil familial) continuent à accueillir des enfants à leur 


domicile.  
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Les assistants maternels exerçant à domicile (salariées de particuliers employeurs ou de crèches) sont 


autorisées à accueillir jusqu’à 6 enfants de moins de trois ans à partir du 16 mars et jusqu’à nouvel ordre. 
 
Pour celles qui sont employées par un établissement ou service, les regroupements sont suspendus à 


partir du 16 mars et jusqu’à nouvel ordre. 
 


 Les écoles, collèges, lycées, universités (communes, départements, régions) 


 
Ces établissements sont fermés à compter du lundi 16 mars 2020. Un service minimum doit être mis en 


place par l’éducation nationale en lien avec le maire (école maternelle et élémentaire), le président du 


conseil départemental (collège) et le président du conseil régional (lycée). Des directives spécifiques 


sont communiquées via les préfectures et le rectorat.  
 
Par ailleurs, les communes et EPCI sont incités à établir un service minimum à destination du public 


prioritaire au titre de la compétence « activités périscolaires et extrascolaires », selon les besoins 


identifiés et les moyens disponibles localement. Les services de restauration scolaire ne sont pas 


considérés comme essentiels et peuvent donc être fermés. Si tel est le cas, il est demandé aux parents 


concernés de prévoir un panier-repas pour leurs enfants accueillis.  
  
 Le service public de la voirie (bloc communal, départements) doit être maintenu, en 


priorisant l’entretien nécessaire notamment pour les ponts et ouvrages d’art et dans le 


respect des gestes barrières et des consignes de sécurité s’appliquant aux chantiers,  


 
 Le service public de l’action sociale (bloc communal, départements) doit être maintenu, en 


tant qu’il permet de maintenir le lien avec les personnes vulnérables et de subvenir à leurs 


besoins (portage de repas à domicile, accompagnement médico-social ou psychologique 


adapté etc.), 


 
 Les centres de protection maternelle et infantile (PMI) et les établissements, services et lieux 


de vie mettant en œuvre des mesures de protection de l’enfance (départements) doivent 


continuer à fonctionner et à exercer leurs missions de soutien, de protection et de prise en 


charge des mineurs, selon le PCA mis en place par la collectivité et conformément aux 


recommandations du ministère des Solidarités et de la Santé, en date du 20 mars. 


 
 Les maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) doivent assurer leurs 


missions conformément aux modalités définies conjointement par l’Etat et l’Assemblée des 


Départements de France (ADF), et avec l’appui de la Caisse Nationale de Solidarité pour 


l’Autonomie (CNSA). 


 
 Le versement des aides sociales des usagers telles que l’allocation personnalisée 


d’autonomie (APA), le revenu de solidarité active (RSA), l’aide au logement etc. doit se 


poursuivre (départements). 


 
 Les services départementaux d’incendie et de secours (SDIS) (départements)  


 
Une attention particulière, en lien avec les Préfets, doit être portée à leur bon fonctionnement, qui est 


soumis à un plan de continuité d’activité (départements). 
 


 Le service public des mobilités, dans un esprit de limitation des déplacements au maximum 


hors déplacement domicile travail (bloc communal, régions) 
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En particulier :  
 


 Les transports en commun en agglomération doivent être maintenus avec une offre adaptée 


conformément à l’arrêté du 14 mars 2020, pour permettre aux Français d’accomplir les 


déplacements strictement nécessaires, et aux personnels soignants d’accéder aux centres de 


soins. 
 


 Les transports adaptés aux personnes à mobilité réduite doivent être maintenus ou mis en place 


pour permettre aux Français les plus fragiles d’accomplir les déplacements strictement 


nécessaires. 
 


 Les déplacements interurbains de plus longue distance sont réduits de manière progressive, 


conformément aux orientations nationales (trafic TGV, Intercités et TER).  


 
Par ailleurs, l’arrêté du 19 mars, complétant l'arrêté du 14 mars 2020 modifié portant diverses mesures 


relatives à la lutte contre la propagation du virus covid-19, précise dans son 7° différentes mesures 


s’appliquant aux opérateurs de transport public collectif routier, guidé ou ferroviaire de voyageurs (ci-


après désignés par « l’entreprise ») :  
 


 L'entreprise procède au nettoyage désinfectant de chaque véhicule ou matériel roulant de 


transport public au moins une fois par jour. Sauf impossibilité technique avérée, l'entreprise 


prend toutes dispositions adaptées pour séparer le conducteur des voyageurs d'une distance au 


moins égale à un mètre et en informer les voyageurs.  
 


 Dans les véhicules routiers comportant plusieurs portes, l'entreprise interdit aux voyageurs 


d'utiliser la porte avant et leur permet de monter et descendre par toute autre porte. Toutefois 


l'utilisation de la porte avant est autorisée lorsque sont prises les dispositions permettant de 


séparer le conducteur des voyageurs d'une distance au moins égale à un mètre.  
 


 L'entreprise communique aux voyageurs, notamment par un affichage à bord de chaque véhicule 


ou matériel roulant, les mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies 


au niveau national, comportant notamment l'obligation pour les voyageurs de se tenir à au moins 


un mètre des autres voyageurs. 
 


 La vente à bord de titres de transport par un agent de l'entreprise est suspendue. L'entreprise 


informe les voyageurs des moyens par lesquels ils peuvent se procurer un titre de transport. 


 







